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Nombre de logements autorisés à La Réunion selon le type de logements en date réelle 
(autorisations nettes d'annulations) 

Séries trimestrielles 

Construction de logements 

 Les chiffres publiés dans ce document sont issus de la base de données Sit@del2 qui rassemble les infor-

mations relatives aux autorisations de construire (permis délivrés) et aux mises en chantier transmises  par 

les communes instructrices qui sont  ici  remerciées pour leur collaboration. 

 Ils ont été arrêtés en janvier 2014 et sont  exprimés en date réelle, c’est-à-dire à la date à la-

quelle chaque événement s'est effectivement produit. 

Avec environ 1400 logements autorisés, les autorisations de 

construire des logements, s'inscrivent, au quatrième tri-

mestre, en net repli (-38%) par rapport au trimestre précé-

dent et 20% en dessous du niveau du quatrième trimestre 

2012. Le volume des autorisations du 4ème trimestre est le 

plus faible jamais observé depuis la mise en place, en 1991, 

du suivi de la construction neuve à La Réunion. Les autori-

sations sont 44% en dessous du niveau moyen des 4èmes 

trimestres depuis 1991 et 46% en dessous du niveau moyen 

de la dernière décennie.  

En rythme annuel, le niveau est bas,  puisqu'avec un peu 

plus de  7 700 logements autorisés  en 2013, les autorisa-

tions s'inscrivent  5,6% en dessous du niveau de l'année 

précédente,  14% en dessous de la moyenne  depuis 1991 et   

18% en dessous  la moyenne de la dernière décennie. 

Ces résultats sont fortement influencés par les logements 

collectifs qui continuent à baisser.  Leur part relative, au 

4ème trimestre, reste faible à 44% du total de logements 

autorisés. En données annuelles, la part de logements col-

lectifs autorisés est pour la première fois depuis 2005 infé-

rieure à 50%. 
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Nombre de logements autorisés par EPCI  au 4ème trimestre en date réelle                     
(autorisations nettes d'annulations) 

Localisation des logements autorisés au 4ème trimestre 2013 selon le type de logements 

Nombre de logements autorisés—données cumulées sur 4 trimestres glissants 
Au 4ème trimestre, tous les EPCI ont vu le 

nombre de logements autorisés sur leur 

territoire chuter. 

En cumul annuel, par contre, le TCO pro-

gresse fortement (+60%),  la CASUD sensi-

blement (+17%) alors que les autorisations 

s’inscrivent en repli dans les 3 autres EPCI.  

Sur le 4ème trimestre comme sur l’en-

semble de l’année, la part de logements 

collectifs est largement majoritaire sur la 

CINOR et le TCO, mais est faible à très faible 

sur les trois autres  EPCI. 
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Nombre de logements autorisés par EPCI selon le type de logements en date réelle  

4ème trimestre 2013 
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Construction de locaux non résidentiels 

Séries trimestrielles 

Surfaces de locaux autorisées à La Réunion  (autorisations nettes d'annulations) 

 

Analyser l’évolution des surfaces de locaux non résidentiels sur de brèves périodes est délicat car un seul grand projet 

peut à lui seul déterminer la tendance. Le passage de la SHON à la surface de plancher pour les permis de construire 

déposés ou modifiés depuis le 1er mars 2012 introduit une rupture dans les séries, visible à partir des résultats de juin 

2012 et complique ce suivi.  Les surfaces en niveau sont néanmoins diffusées dans ce document, mais les observations 

récentes ne doivent pas être comparées à celles de périodes antérieures à cette évolution réglementaire. 

On peut toutefois remarquer que les autorisations du quatrième trimestre sont, avec 71 000m², supérieures à la 

moyenne d’environ 10 000m². De la même manière, les surfaces cumulées sur 4 trimestres, qui atteignent 263 

000m² ,dépassent la moyenne annuelle de plus de 40 000m². 

Les locaux à vocation commerciale ou agricole atteignent, chacun, un tiers des surfaces autorisées au 4ème trimestre . 

Localisation des projets de plus de 1000m² de  locaux autorisées au 4ème trimestre 2013 

20 projets de plus de 1000m² ont été 
autorisés au 4ème trimestre; ils repré-
sentent 48 200 m² soit 67% du total 
autorisé. 
39% concernent des locaux à usage 
commercial, 29% des locaux à usage 
agricole et seulement 18% des locaux 
de service public ou d’intérêt collectif. 


